
 
 
 

R.C. 418/2016 – Dossier de Procédure n° 199/2016 
ORDONNANCE DE REFERE COMMERCIAL N° 186 

L’an deux mil seize et le dix juin, 
Nous, Mme RABETOKOTANY Tahina, Juge du Tribunal de Commerce 

près le Tribunal de Première Instance d’Antananarivo, siégeant au 
Palais de Justice de ladite ville en son audience publique des 
référés commerciaux, 

Assistée de Me RATSIMBAZAFY Christiane, GREFFIER 
Oui la requérante en ses demandes, fins et conclusions, 
Oui la requise en ses moyens, fins et conclusions, 
Tous droits et moyens des parties expressément réservés ; 

 
EXPOSE DU LITIGE 
 
Par ordonnance n°175 du 02 juin 2016 rendue par le Président 

du Tribunal de Commerce d’Antananarivo, la société PROCOMME SA, 
représentée par son Président du Conseil d’Administration, sise à 
Andraharo Antananarivo, Zone Galaxy, Immeuble SONAPAR, Kube C, 4ème 
Etage, ayant pour conseil Me Eddy RAMANGASON A., Avocat,  a été 
autorisée à faire assigner à bref délai commercial  Dame 
RAKOTOMANGA Hajanirina, se trouvant à Andraharo Zone Galaxy 
Immeuble SONAPAR, Kube C 4ème Etage Antananarivo, ayant pour conseil 
Me Jacques RAKOTOMALALA, Avocat à la cour ; 

  
Suivant exploit d’huissier en date du 02 juin 2016, à la 

requête de la société PROCOMME SA, assignation a été donnée à Dame 
RAKOTOMANGA Hajanirina, d’avoir à comparaître devant le Tribunal de 
Commerce d’Antananarivo statuant en matière de  référé  à bref 
délai pour s’entendre ordonner : 

- la remise de toutes les clés du local qu’elle détient 
encore entre ses mains ;  

- l’ouverture des lieux et autoriser le déménagement, 
- l’exécution sur minute avant enregistrement de la décision 

à intervenir nonobstant toutes voies de recours, 
- la condamnation   aux frais et dépens d’instance dont 

distraction au profit de Me Eddy Ramangason ANDRIANARISOA, Avocat 
aux offres de droit, 

MOYENS ET PRETENTIONS DES PARTIES : 
A l’appui de ses demandes, la société PROCOMME SA expose : 
Elle est locataire de l’immeuble SONAPAR sis au Galaxy 

Andraharo Antananarivo en vertu du contrat de bail signé par Dame 
RAKOTOMANGA Hajanirina en sa qualité de Directeur général de la 
société ; 

Le 12 mai 2016,  cette dernière a été révoquée de son poste 
et en principe, elle n’a plus aucun droit et intérêt de se 
présenter au siège de la société requérante ni de toucher à aucun 
objet appartenant à cette dernière, 

Pourtant, toutes les clés du local sont encore entre ses 
mains jusqu’ à ce jour, 

De plus, le contrat de bail a pris fin le 31 mai 2016 et 
tous les loyers sont réglés mais seulement faute de clés, la 
société requérante ne pourra pas déménager et leurs biens demeurent 
toujours dans le local, 

 
 
 
 



Ainsi, il y a urgence et péril en la demeure en ce que la 
société PROCOME SA risquerait d’être tenue au paiement du loyer 
après cette date d’expiration du bail envers la société SONAPAR et 
en outre, leurs biens risquent d’être détériorés, 

Enfin, elle a déjà fait un inventaire de ses biens ; 
 
Pour fonder ses dires, elle verse au dossier : 
-la signification avec sommation sous n°596 de la lettre 

ayant pour objet « lettre de révocation » de Dame RAKOTOMANGA 
Hajanirina, 

-une copie du journal d’annonce légale portant avis de 
modification de la société PROCOMME SA, 

-une copie du bordereau de versement espèces fait par la 
société PROCOMME SA à la société SONAPAR, 

-un inventaire des biens de la société, 
 
En réponse, Dame RAKOTOMANGA Hajanirina soutient qu’elle  ne 

conteste ni l’ouverture des lieux ni le déménagement, et est prête à 
remettre les clés. 

Seulement, puisque le contrat de bail est conclu en son nom 
personnel, elle demande à la société requérante de procéder à la 
remise en état locatif avant de déménager, 

Elle a aussi remarqué qu’elle n’est pas présente sur les 
lieux le jour de l’inventaire et qu’elle n’a pas signé le PV, 

 
Au cours de la plaidoirie, le conseil de  la société 

requérante affirme qu’elle  accepte la remise en état locatif 
proposé par la requise. 

 
MOTIFS : 
L’assignation, ayant été introduite dans les conditions de 

forme et délai prescrites par les articles 135 et suivants du code 
de procédure civile est régulière et recevable, 

 
Aux termes de l’article 223 du code de procédure civile, 

« dans tous les cas d’urgence, … l’affaire est portée devant le 
Président du Tribunal ou le juge qui le remplace, statuant comme 
juge des référés », 

 
En l’espèce, le contrat de bail de la société PROCOMME SA a 

pris fin le 31 mai 2016 alors que leurs biens se trouvent encore 
dans le local ; 

Que l’urgence est caractérisée  parce que la société ne 
devrait plus  occuper les lieux au-delà du terme conventionnel,   

Que pour  pouvoir procéder au déménagement, la remise des 
clés par la requise, qui y consent  d’ailleurs s’impose ; 

Qu’il est  accepté par les parties  qu’une remise en état 
locatif des lieux  s’impose également. 

Que l’extrême urgence quant à  l’exécution de la décision  se 
justifie par rapport aux relations avec le bailleur notamment le 
loyer, aux questions de responsabilité par rapport à des éventuelles 
détériorations 

Qu’il convient d’ordonner Dame RAKOTOMANGA Hajanirina à 
remettre toutes les clés du local entre les mains de la société 
PROCOMME SA, d’autoriser la société PROCOMME SA à procéder à 
l’ouverture des lieux en présence de Dame RAKOTOMANGA Hajanirina et 
à déménager après avoir procédé à la remise en état locatif, 

 
 
 

PAR    CES    MOTIFS, 
 



Statuant publiquement, contradictoirement à l’égard de tous, 
en matière de référé à bref délai  commercial et en premier 
ressort ; 

Vu l’urgence, 
Déclarons l’assignation recevable ; 
Ordonnons la remise des clés du local de l’immeuble SONAPAR 

louée par  la Société PROCOMME SA par RAKOTOMANGA Hajanirina ; 
Autorisons la Société PROCOMME SA à procéder à l’ouverture 

des lieux en présence de RAKOTOMANGA Hajanirina, à déménager après 
avoir procédé à la remise en état locatif ; 

Ordonnons l’exécution sur minute et avant enregistrement de 
la décision ; 

Condamnons les frais à la charge des parties ; 
 

Ainsi jugé et ordonné en audience publique les jours, mois 
et an que dessus ;  

La minute de la présente ordonnance a été signée par le 
Président et le Greffier. 

 

 

 

 


